






L 
’avortement n’est pas un 
problème, c’est la solution à 
un problème. 

Cette affirmation peine à être 
entendue ! 

Le taux mondial des avorte-
ment est passé de 34‰ en 1995 
à 29‰ en 2003 dont 50% sont 
clandestins ou réalisés dans des 
conditions médicales très insa-
tisfaisantes ou inexistantes et 
pratiqués à 97% dans les pays 
en développement, malgré les 
textes internationaux défendant 
et recommandant aux Etats de 
favoriser l’accès à un avorte-
ment sûr et légal. 

Les lois restrictives ou interdi-
sant l’avortement n’entraînent 
pas de baisse des pratiques 
clandestines ou dangereuses, 
bien au contraire.  

Ainsi la conduite d’une poli-
tique de libéralisation de l’avor-
tement comme en Afrique du 
Sud conduit à une amélioration 
des situations (taux le plus 
faible du continent Africain) 
même s’il faut dépasser le pro-
tocole de Mapouto.  

Pour autant, les difficultés et 
reculs constatés ici et là renfor-
cent tout à la fois une migration 
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de l’avortement en Europe et 
maintiennent l’existence d’avor-
tements à risque.  

Le contexte international n’est 
pas des plus rassurant comme 
l’absence dans la résolution 
finale de Rio+20 de la mention 
sur les droits des femmes à dé-
cider de leur fécondité. Il y a 
clairement un mouvement vi-
sant à réaffirmer l’assignation 
des femmes à la maternité 
nourrit du poids institutionnel 
des anti-choix et relayé par 
l’Internationale conservatrice 
pour maintenir un contrôle sur 
le corps des femmes. Ces freins 
sociaux culturels rendent la 
mobilisation politique des gou-
vernements difficile pour cer-
tains d’entre eux dans un con-
texte conservateur auquel par-
fois ils adhèrent quitte à laisser 
passer des résolutions en deçà 
de ce qui existe dans leur pays  

Bien loin aussi de l’accès uni-
versel à la médecine procréa-
tive d’ici 2015 alors que le taux 
de mortalité maternelle reste 
scandaleusement élevé. 80% de 
ces décès sont dus aux consé-
quences d’avortement prati-
qués dans de mauvaises condi-
tions en lien avec les législa-

tions répressives ou systèmes 
de santé inadaptés. Même l’ac-
cès à la contraception reste 
difficile : 62% des femmes ma-
riés ou en union utilisaient une 
« forme » de contraception 
mais quid des jeunes filles dans 
un interdit, un contrôle social 
et culturel de la sexualité des 
jeunes? Comment permettre 
aux 215 millions de femmes 
qui voudraient éviter ou plani-
fier leur grossesse d’avoir accès 
à une contraception face à l’ab-
sence de contraceptifs, de 
choix de la méthode, de lieux 
non adaptés ou trop loin ?  

Plus largement, se pose l’enjeu 
du continuum du choix en ma-
tière de sexualité, d’identité 
sexuelle dans un monde où 
l’éducation sexualisée reste en 
friche, les rapports F/H inéga-
litaires et les tabous sur la 
sexualité persistants…■ 

 

« Si la fécondité est le lieu central de 
la domination masculine, il s’en suit 
que la prise par les femmes du con-
trôle de leur propre fécondité revient 
pour elles à sortir du lien de domina-
tion. Là est le levier d’un changement 
majeur pour l’humanité toute en-
tière». Françoise Héritier.  

(Les 4-pages) 
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En 1999, quatre organisations de 
l'ONU soulignaient que, dans des 
pays en voie de développement, 1 
femme sur 10 meurt des suites 
d'une grossesse ou d'un accouche-
ment et l'avortement clandestin est 
l’une des 5 causes principales de 
décès. La recommandation de 
l'ONU condamne l'interdiction 
absolue de l'avortement dans ses 
termes « L'interdiction de l'avortement 
viole les droits de la personne humaine. 
Le droit au libre choix doit sauver des 
vies » qui . 

Lors Objectifs de Développement 
du Millénaire (OMD) en 2000, 191 
pays se sont accordés sur le carac-
tère impérieux de la réduction des 
inégalités dans le monde.  

L’amélioration de la santé mater-
nelle et la réduction de 75% des 
décès maternels à échéance 2015, 
ont été identifiés comme deux des 
objectifs principaux dans la lutte 
contre les inégalités.  

La plupart des décès maternels se 
produisent dans les pays en déve-
loppement. En 2008, 358 000 
femmes sont mortes lors de gros-
sesses souhaitées ou non dont 
47 000 des suites d’avortements 
clandestins ou à risque, soit 13% ! 

Face au déni des sociétés sur cette 
question et les violentes offensives 
des alliances œcuméniques, les po-
litiques et les lois restent en panne 
refusant toujours aux femmes le 
droit à disposer de leur corps.  

Les conventions ou textes interna-
tionales ne posent pas de façon 
frontale ce droit des femmes à dis-
poser de leur corps, les privant du 
libre choix de mener à terme ou 
pas, une grossesse. L'interdiction 
d'avorter lèse les droits fondamen-
taux des femmes.  

Le chemin est encore bien long 
pour que « Le respect universel et effec-
tif des droits de l'Homme sans distinction 
de race, de sexe, de langue ou de religion 
soit explicitement proclamé. ». ■ 

C 
’est en 1945 que l’égalité 
femmes/hommes a été 
admise comme principe 

fondamental par les 51 Etats 
membres de la Charte des Nations 
Unies.  

La Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme de 1948 pro-
clame explicitement le respect uni-
versel et effectif des droits de 
l'Homme sans distinction de race, 
de sexe, de langue ou de religion. 

Sous la pression des mouvements 
féministes, les droits des femmes 
prennent, dans les années 70, une 
dimension internationale via les 
textes de l’ONU sur l'élimination 
de toutes discriminations à leur 
égard. 

La CEDAW (Convention sur l'éli-
mination de toutes les discrimina-
tions contre les femmes) adoptée 
fin 1979 par l’ONU était ratifiée en 
2011 par 187 pays avec plus ou 
moins de restrictions. Les pays 
sont soumis à évaluation régulière 
par un comité d’experts de l’avan-
cée des droits des femmes.  

Cette convention est l’aboutisse-
ment des travaux initiés en 1946 
par la commission de la condition 
des femmes (CSW) sur la situation 
des femmes pour promouvoir 
leurs droits notamment celui de 
décider librement du nombre de 
naissances. C’est le seul texte relatif 
aux Droits de l'Homme à faire 
mention de la planification fami-
liale. (art. 10 et 12). 

1994, au Caire, la conférence de 
l’ONU sur la population et le dé-
veloppement (CIPD) reconnaît le 
droit à la santé sexuelle et repro-
ductive et les liens entre statut des 
femmes, santé de la reproduction 
et développement social et écono-
mique et recommande aux pays de 
considérer que les avortements 
pratiqués dans de mauvaises condi-
tions de sécurité sont un problème 
majeur de santé publique.  

La 4ème Conférence Mondiale des 

femmes (Pékin, 1995) a eu un im-
pact significatif. Outre la participa-
tion importante des gouverne-
ments (189), pour la première fois, 
l’attention a été portée sur l'égalité 
femmes/hommes par l’approche 
de genre. Deux documents seront 
adoptés :  

la déclaration générale d’inten-
tion où les gouvernements s’en-
gagent à faire progresser des ob-
jectifs de développement, d'égali-
té et de paix pour toutes les 
femmes dans le monde dans 
l'intérêt de l'humanité.  

un programme d'actions pour 
promouvoir et aboutir à la réali-
sation universelle de tous les 
droits fondamentaux, de toutes 
les libertés pour toutes les 
femmes tout au long de leur vie.  

La forte mobilisation et participa-
tion autour de cette conférence 
coïncidait avec les préoccupations 
du mouvement des femmes, l’un 
des plus importants mouvement 
social de la fin du XX siècle, alors 
que les acquis des femmes étaient 
menacés partout dans le monde. 
Les positions de la Conférence du 
Caire sur l'avortement seront re-
conduites tout en demandant que 
« Les gouvernements révisent les lois qui 
prévoient des sanctions contre les femmes 
en matière d'avortement. » 

Derrière ces timides avancées se 
cachent des années de luttes et 
d'acharnement des femmes pour 
faire valoir leurs droits dans une 
communauté mondiale dirigeante, 
à majorité masculine, qui peine à 
prendre conscience de la condition 
des femmes. Et si des mesures, 
parfois volontaires ont été instau-
rées, c’est bien souvent sous la 
pression des ONG.  

Aujourd’hui s’exerce une menace 
forte d’une remise en cause du 
droit positif au profit d’une morale 
religieuse et d’un retour « très na-
turalisant » de la place et du rôle 
des femmes et hommes 

L’avortement dans les textes internationaux: la politique des petits pas !  
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L 
e droit à la contraception et 
à l’avortement sont les clés 
de l’autonomie des femmes, 

conditionnant la possibilité à 
chaque femme d’exercer pleine-
ment ses autres droits. C’est la 
lutte déterminée des femmes qui a 
permis de faire reconnaître en Eu-
rope le droit des femmes de dispo-
ser de leur corps.  

Pour autant ce droit fondamental 
n’est ni garanti ni reconnu dans 
tous les pays européens pour l’en-
semble des femmes. La législation 
sur l’IVG dans l’UE diffère selon 
les pays avec un décalage parfois 
important entre la loi, son applica-
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Un tour de la législation sur l’avortement en Europe 

tion, l’accessibilité et les coûts tant 
ce droit est partout sous contrôle, 
sujet de polémiques, enjeux d’un 
pouvoir religieux, patriarcal et mé-
dical.  

Ainsi Malte interdit toujours tota-
lement, en 2012, l’avortement alors 
qu’elle a signé les textes internatio-
naux et adhéré à l’UE. UE qui a 
adopté en 2002 le rapport Van 
Lancker sur les droits sexuels et 
génésiques (droits des femmes au 
contrôle de leur sexualité et leur 
protection en matière de santé 
sexuelle et reproductive) En Ir-
lande, l’avortement n’est autorisé 
que dans le seul cas où la vie de la 

mère est en danger, même après 
un viol, il reste interdit… Mais 
depuis le référendum en 1993, les 
femmes irlandaises ont le droit 
d’avoir recours à l’IVG à l’étran-
ger, sans être passibles de pour-
suites ! Un déni politico-religieux 
qui condamne des milliers d’irlan-
daises à se rendre dans un pays 
voisin autorisant l’avortement mais 
à leur frais ! (Grande Bretagne) 

Depuis 1997, la Pologne interdit 
l’avortement alors qu’il fut légal 
pendant 40 ans. Aujourd’hui, il ne 
l’est qu’en cas de viol ou d’anoma-
lie du fœtus comme à Chypre ou 
l’Espagne qui ne l’autorisent que 

87 
 millions de grossesses 
annuelles dans le 
monde sont non pré-

vues dont 50% se terminent par un 
avortement provoqué. Parmi les 44 
millions de femmes qui avortent, 
78% vivent dans des pays en déve-
loppement, 21 millions d’avorte-
ments sont considérés à risque 
dont 86% dans les pays en déve-
loppement. Ainsi 97% des avorte-
ments pratiqués en Afrique sont à 
risque ! Toutes les 18 minutes, une 
africaine meure des suites d’un 
avortement non sécurisé. Les 
jeunes filles en sont les premières 
victimes faute d’accès aux services 
et informations de qualité en santé 
sexuelle et reproductive.  

Le protocole de Maputo relatif aux 
droits des femmes en Afrique 
adopté en 2003 par l'Union Afri-
caine (UA), entré en vigueur en 
2005 était ratifié en 2011 par 28 
pays. Il complète la Charte Afri-
caine des Droits de l’Homme et 
des Peuples en posant l'égalité des 
sexes comme principe fondamen-
tal et s’est inspiré à la fois de la 
conférence mondiale des droits 
humains de Vienne (1993) -qui 
souligne l’inaliénation des droits 
humains de la femme et de l'enfant 

Le protocole de Maputo, dynamique positive d’application des textes internationaux 

fille tout en affirmant ces droits 
parties intégrantes et indivisibles 
des droits humains- et de la CIPD. 
Il a aussi reçu l’appui de L’Interna-
tional Planned Parenthood Fede-
ration (IPPF). 

L’art. 14-2c du protocole stipule 
que « les Etats prennent toutes les me-
sures appropriées pour protéger les droits 
reproductifs des femmes, particulièrement 
en autorisant l’avortement médicalisé, en 
cas d’agression sexuelle, de viol, d’inceste 
et lorsque la grossesse met en danger la 
santé mentale et physique de la mère ou 
la vie de la mer ou du fœtus. ».  

Le plan d’action du protocole de 
Maputo s’est engagé en cohérence 
avec les OMD « à l’accès universel et 
complet des services sexuels et de santé de 
la reproduction en Afrique à l’hori-
zon 2015 » et dans son 5ème axe de 
priorité à « réduire l’incidence de l’avor-
tement à risque ».  

Une avancée car si le choix des 
femmes n’a pas encore vraiment sa 
place, il offre l’opportunité de dé-
velopper un accès plus sécurisé à 
l’avortement, à faire connaitre le 
cadre légal s’il existe, à développer 
la permissibilité de l’avortement et 
construire une offre de soin adap-
tée dans des structures de planifi-

cation familiale et de santé. Ceci 
dans un contexte politique, social 
et culturel à forte résistance sur 
l’avortement. L’IPPF poursuit son 
appui en épaulant ses associations 
membres sur les volets sanitaires et 
de plaidoyer comme par le biais de 
programmes dédiés de soutien à la 
prise en charge des avortements 
complets.  

Ce protocole a ouvert une brèche, 
il s’agit maintenant pour les Etats 
de continuer à faire évoluer les lois 
et les pratiques qui privent les 
femmes de leur choix.  

Ainsi par exemple au Burkina Fa-
so, le choix et la maitrise de sa fé-
condité ne sont pas acquis. Plus 
1/3 des femmes qui désirent une 
contraception n’y ont pas accès 
sans compter l’accueil souvent mo-
ralisateur dans les centres de santé 
où nombre de femmes se font re-
fouler ou insulter lors de de-
mandes de préservatifs ou de pi-
lule. Ce qui ne favorise pas la de-
mande !  

Dans ces conditions, une planifica-
tion concertée et consentie des 
naissances pour les femmes, les 
jeunes filles ou les couples deman-
deurs est quasiment impossible. ■ 



Un tour de la législation en Europe (suite) 

pour raisons de santé ou en cas de 
viol. Le Portugal adoptait en 2007 
une loi autorisant l’IVG jusqu’à 10 
semaines de grossesse.  
Le Luxembourg, la Finlande et le 
Royaume Uni autorisent l’avorte-
ment pour des raisons économiques 

et sociales.  
D’autres pays ont légalisé (ou dépé-
nalisé) l’avortement sans obligation 
de justification et parfois sur la seule 
demande des femmes. 
Les délais les plus courants sont de 
12 sem. de grossesse et jusqu’à 24 

sem. en Grande-Bretagne.  
En Suède, aux Pays Bas, en Alle-
magne et en Grèce le délai peut être 
étendu à 18, 20 voire 24 semaines 
dans certains cas. Ceux-ci nécessi-
tent alors une justification médicale 
et des tests obligatoires. ■ 

Caractères restrictifs d’accès l’avortement dans le monde et évolutions législatives 

E 
n octobre 2011, le Rappor-
teur spécial de l’ONU sur le 
droit à la santé présente à 

l’Assemblée Générale un rapport 
qui lance un appel urgent à tous les 
gouvernements afin qu’ils dépénali-
sent totalement l’avortement. 

Cet appel rappelle la forte répres-
sion et les fortes contraintes qui 
pèsent aujourd’hui sur l’avortement 
dans le monde, alimentant la forte 
mortalité des femmes ne souhaitant 
pas poursuivre une grossesse non 
prévue. Toutes les 8 minutes une 

femme meurt des suites d’un avorte-
ment clandestin ! Cette mortalité est 
particulièrement forte dans les pays 
aux lois restreignant l’accès à l’avor-
tement car les femmes font alors 
appel à des prestataires non quali-
fiés, voire corrompus pratiquant des 
avortements dans des conditions 
insalubres et/ou insécures.  

Le chemin est encore long (cf. tableau 
infra) car presque 1 femme sur 4 vit 
dans un pays dont les lois interdi-
sent strictement l’avortement ou ne 
l’admettent que pour sauver la vie 

de la femme. 

Par ailleurs, on constate que le taux 
d'avortement tend à être plus faibles 
dans les sous-régions où l’avorte-
ment y a été libéralisé, ce qui devrait 
encourager les Etats à s’inscrire dans 
une démarche progressiste.  

Pourtant depuis 2007, les remises en 
cause se font jour. Combien à venir 
encore pour ce droit fondamental 
des femmes et des couples à maitri-
ser leur fécondité face aux mobilisa-
tions des garants d’un ordre moral 
et religieux ? ■ 

Les restrictions peuvent varier sur le terrain selon le délai accordé en fonction des conditions sanitaires, des contextes sur les droits des 
femmes et l’acceptabilité de l’avortement dans la société (déterminants sociaux culturels et religieux). Entre 1998 et 2007 des pays ont 
libéralisé leur législation : Colombie, Mexique (plusieurs juridictions), Sainte-Lucie, Iran, Bhoutan, Népal, Thaïlande, Portugal, Bénin, 

Tchad, Éthiopie, Guinée, Mali, Niger, Swaziland, Togo. D’autres ont restreint leur loi : Salvador et Nicaragua. . 

Répartition des pays en fonction du caractère restrictif de la loi par région (source : Centre for reproductive rights, sept.2011) 

Caractères restric-

tifs de la loi 
Pays 

Interdiction totale ou 
pour sauver la vie de 

la femme  

Antigua-et-Barbuda, Brésil, Chili, Dominique, Rép. dominicaine, El Salvador, Guatemala, Haïti, Honduras, Mexique, Nicara-
gua, Panama, Paraguay, Surinam, Venezuela, Afghanistan, Égypte, Iran, Irak, Liban, Libye, Oman, Syrie, Émirats arabes 
unis, Cisjordanie et Bande de Gaza, Yémen, Bangladesh, Bhoutan, Brunei Darussalam, Indonésie, Kiribati, Laos, Îles 
Marshall, Micronésie, Myanmar, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, Îles Salomon, Sri Lanka, Tonga, Tuvalu, 
Andorre, Irlande, Malte, Saint-Marin, Angola, Rép. Centrafricaine, Congo Brazzaville, Côte d’Ivoire, Rép. Dém. du Congo, 
Gabon, Guinée-Bissau, Lesotho, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Maurice, Nigéria, Sao Tomé-et- Sao Tomé-et-

Principe, Sénégal, Somalie, Soudan, Sud-Soudan, Timor Oriental, Tanzanie, Ouganda.  

Santé physique Algérie, Argentine, Bahamas, Bolivie, Costa Rica, Équateur, Grenade, Pérou, Uruguay, Jordanie, Koweït, Maroc, Qatar, Ara-
bie saoudite, Maldives, Monaco, Pakistan, Rép.de Corée, Vanuatu, Liechtenstein, Pologne, Bénin, Burkina Faso, Burundi, 
Cameroun, Tchad, Comores, Djibouti, Kenya, Guinée équatoriale, Érythrée, Éthiopie, Guinée, Mozambique, Niger, Rwanda, 

Togo, Zimbabwe  

Santé physique et 

mentale 

Colombie, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Trinité-et-Tobago, Malaisie, Nauru, Nouvelle-Zélande, Samoa, 

Thaïlande, Irlande du Nord, Botswana, Gambie, Ghana, Libéria, Namibie, Seychelles, Sierra Leone, Swaziland.  

Santé physique, 
mentale et motifs 
socio-économiques 

Barbade, Belize, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Australie, Fidji, Inde, Japon, Taiwan, Chypre, Finlande, Islande, Luxem-

bourg, Grande-Bretagne, Hong Kong, Zambie.  

Sans restriction de 

motivations 

Canada, Cuba, Guyana, Porto Rico, États-Unis, Arménie, Azerbaïdjan, Bahreïn, Géorgie, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikis-
tan, Tunisie, Turquie, Espagne, Turkménistan, Ouzbékistan, Cambodge, Chine, Rép.pop.dém.de Corée, Mongolie, Népal, 
Singapour, Vietnam, Albanie, Autriche, Belarus, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Rép.Tchèque, Danemark, 
Estonie, Macédoine, France, Allemagne, Grèce, Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, Moldave, Monténégro, Pays-Bas, Norvège, 

Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Ukraine, Cap Vert, Afrique du Sud.  
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F 
ace aux attaques répé-
tées sur ce droit les 
femmes et les mouve-

ments féministes se mobilisent 
en répliquant avec humour, et 
dérision tant individuellement 
que collectivement sous des 
formes variées, originales ou 
plus classiques.  

Ainsi, aux USA, pour protester 
contre le contrôle de plus en 
plus coercitif sur l’avortement 
et une loi votée par plusieurs 
États obligeant les femmes à 
faire une échographie pour en-
tendre battre le cœur du fœtus 
et le voir avant de prendre leur 
décision, des américaines ont 
envoyé des utérus en tricot aux 
membres du Congrès, accom-
pagné d’un petit mot sans am-
biguïté ! « Si vous souhaitez contrô-
ler nos utérus, en voilà un. Mainte-
nant, laissez les nôtres tranquilles ! » 

En Argentine, une campagne 
nationale est née et au Nicara-
gua qui interdit l’avortement, 
des jeunes (femmes et 
hommes) ont brandi des cen-
taines de papillons pour 
« symboliser le désir de réaliser nos 
rêves, de déployer nos ailes [et] de 
défendre fermement nos droits. ». 

En finir avec la guerre aux femmes ! 
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médiatisation des lois répres-
sives et des conditions drama-
tiques de pratique et d’accès à 
l’avortement dans certains pays 
européens. (Irlande, Pologne, 
Portugal, Espagne).  

Depuis 2006, Women on Web 
propose l’envoi d’un kit pour 
une IVG médicamenteuse 
(Mifeprestone et de Misopros-
tol) là où l’avortement est inter-
dit. Une réponse aux demandes 
des femmes dans un contexte 
local interdisant l’avortement 
tout en évitant les séquelles ou 
la mort des femmes suite à l’uti-
lisation de moyens ou de médi-
caments dangereux ou inadap-
tés. Women on Web a aussi déve-
loppé un réseau local de sou-
tien dans de nombreux pays 
Brésil, Mexique, Nicaragua… 
avec des associations parte-
naires en soutien aux femmes 
et à leur demande.  

L’imagination au pouvoir ! ■ 

(Les 4-pages) 
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C’est dans les Caraïbes et en 
Amérique latine qu’est née 
l’idée d’une journée mondiale 
de la dépénalisation de l’avorte-
ment.  

De plus en plus de pays retien-
nent le 28 septembre comme 
une journée de mobilisation 
mondiale pour la reconnais-
sance d’un avortement légal et 
sûr.  

L’Europe est une terre de con-
trastes sur ce sujet tant c’est un 
enjeu pour les tenants de 
l’ordre moral, patriarcal et reli-
gieux.  

En 2012, des associations 
belges pro-choix ont créé 
« Abortion right » pour la dé-
fense du droit à l'avortement 
qui vise à ressembler et mobi-
lier pour ce droit et le libre 
choix des femmes.  

Favoriser l’accès à l’avortement 
par des voies originales là où il 
est difficile ou interdit fut aussi 
l’idée de Women on Waves en 
affrétant un bateau où peuvent 
être réaliser des IVG médica-
menteuses et naviguant au large 
des pays où l’avortement est 
illégal. Cela a contribué à la 



cré, sur « l’humanité » desdites cel-
lules souches pouvant justifier 
alors un statut à l’embryon. 

Le Groupe Européen d’Ethique, 
des Sciences et des Nouvelles 
Technologies, désigné en 2011 et 
rattaché au BEPA est composé à 
50% de religieux. Cela doit nous 
interroger quant à son indépen-
dance vis-à-vis des religions. La 
représentante française n’est autre 
qu’une enseignante à la faculté de 
théologie de Strasbourg, membre 
de l’ordre des vierges consacrées... 

Dans ce contexte, le Parlement 
Européen ferait presque figure de 
« village gaulois » par son adoption 
à une très large majorité de l’amé-
lioration de la prise en charge du 
Sida, préconisant (art. 22) « de veiller 
à l’accès équitable et abordable aux con-
traceptifs et à l’avortement sûr » . 

Pour autant les des groupes con-
servateurs au sein du Parti Popu-
laire Européen sont actifs et dispo-
sent d’appuis dans différentes 
branches associatives ou politiques 
comme « Droit à la vie » ou le 
« Forum espagnol de la famille » 
proche des anti-choix américains, 
dans les alliances catholiques an-
glophones et évangélistes néerlan-
daises ou bien chez les ultra con-
servateurs fascisants (Fraternité St 
Pie X, Concile du Vatican II). 

Des freins culturels et sociaux 

La crise économique mondiale 
fragilise les individus et remet en 
cause une socialisation émancipa-
trice des assignations tradition-
nelles en favorisant le repli sur des 
valeurs morales basées et cons-
truites autour de la « famille ». 

L’utilisation démagogue des con-
traintes économiques justifiant la 
régression des droits des femmes 
et un retour à l'ordre moral est 
d’autant plus inquiétante qu’elle se 
répand et fait des émules. Une 
porte ouverte à toute légitimation 
et justification politique d’une re-
mise en cause plus large des droits 

E 
n Europe les oppositions  
à l’avortement trouvent  à 
la fois leur origine dans les 

mouvements anti-choix liés aux 
cultes et leurs scories que sont les 
freins culturels et sociaux dans un 
contexte socio-économique tendu. 

Les anti-choix européens 

Ce sont les mouvements protes-
tants évangéliques américains et les 
intégristes catholiques qui nourris-
sent ces oppositions trouvant des 
appuis au sein même de la droite 
au Parlement Européen avec en 
tête de pont la Ligue des familles 
polonaises soutenue par des ita-
liens, des allemands, des slovaques, 
des irlandais et celui, silencieux, 
d’autres parlementaires… Ainsi 
sous la législature 2004-2009, prés 
de 20% des parlementaires élus 
étaient soit militants soit très 
proches des anti-choix. 

Il faut également préciser que les 
religions sont très officiellement 
représentées au Parlement Euro-
péen par deux groupes particulière-
ment actifs :  

 COMECE1 composée d’évêques 
délégués par les 26 conférences 
épiscopales des Etats membres. 
Mise en place en mars 1980, sont 
objectif est d’encourager la ré-
flexion, à partir de l’enseignement 
social de l’Eglise, sur les défis de 
la construction d’une Europe 
unie. 

 BEPA2 : ce bureau assure un dia-
logue avec les Eglises, les associa-
tions et communautés religieuses. 
L’art. 17 du traité de Lisbonne a 
inscrit cette « bonne pratique » au 
rang d’obligation juridique, con-
sacrée par le droit primaire. 

Leur objectif majeur est de faire 
reconnaître le statut de personnali-
té juridique à l’embryon dès la fé-
condation. Ainsi, l’avortement se-
rait ipso facto un homicide et con-
damné ! 

Persuasions individuelles, cam-
pagnes d’opinion, lobbying en di-

rection des responsables des poli-
tiques publiques se sont multipliées 
ces dernières années.  

Des actions coordonnées ont été 
menées en direction des élus visant 
à la remise en cause et à la restric-
tion des cadres légalisant l’avorte-
ment (Hongrie, Pologne, Russie, 
Espagne, Roumanie, Turquie), 
tentatives d’interdiction de la pra-
tique des avortements en hôpitaux 
universitaires (Slovaquie, Au-
triche), votation pour le dérem-
boursement de l’avortement 
(Suisse, canton de Berne) appuyées 
par des campagnes de propagande 
grand public, des manifestations 
(Bruxelles, Madrid, Rome, Paris ou 
Varsovie) ou des attaques com-
mando contre les CIVG et CPEF 
(Allemagne, Angleterre…) Autre 
espace où ces opposants sont ac-
tifs, internet (sites, « conseils », 
permanences téléphoniques) où 
une véritable guerre de la désinfor-
mation est menée avec force 
contre vérités scientifiques en di-
rection d’un public souvent jeune 
et sous informé (Angleterre, 
France…) 

Les instances européennes une 

cible privilégiée. 

Le Conseil de l’Europe a ainsi été, 
en 2012, témoin du retournement 
d’une résolution visant à homogé-
néiser l’utilisation de la clause de 
conscience par les praticiens. Le 
vote final a non seulement vidé le 
texte initial de ses objectifs mais a 
sorti la clause de conscience d’une 
décision individuelle et personnelle 
en la rendant possible aux struc-
tures. 

La Cour européenne des droits de 
l’Homme, pourtant garante du 
statut de l’embryon comme être 
potentiel et non comme personne 
juridique, a récemment condamné 
un chercheur pour la commerciali-
sation d’un brevet sur les cellules 
souches embryonnaires. Cette in-
terdiction a nourri la propagande 
des anti-choix sur le caractère sa-
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S 
i le droit à la liberté et à la 
sécurité est un droit fonda-
mental des personnes, il 

s’applique à toutes et tous y com-
pris pour contrôler sa vie sexuelle 
et reproductive. Le droit à l’égalité 
implique qu’aucune personne ne 
soit discriminée dans l’accès à 
l’information et à l’éducation 
comme aux services en matière de 
santé sexuelle.  

Lors de la déclaration du Conseil 
de l’Europe de Vienne en 1993, les 
États se sont engagés à promou-
voir et à protéger tous les droits 
dont le droit à la vie. Cela signifie 
donc que la vie d’aucune femme ne 
devrait être menacée par une gros-
sesse ou faute d’un accès aux ser-
vices de santé y compris ceux real-
tifs à la santé sexuelle et reproduc-
tive.  

L’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe a, de son coté, 
appelé en avril 2008 les pays 
membres à dépénaliser l’avorte-
ment et à garantir aux femmes le 
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droit d’accès à un avortement sans 
risque. . 

Le Parlement de l'Union Euro-
péenne, a lui adopté en mars 2011 
une résolution stipulant que 
« l'Union européenne et les États 
Membres doivent garantir aux femmes 
un accès aisé aux moyens de contracep-
tion ainsi que le droit à un avortement 
sûr ». 

Des pas significatifs pour rompre 
le silence installé sur l’avortement 
en Europe. 

Malgré ces bonnes intentions affi-
chées, perdurent dans les pays de 
l’Union des disparités importantes  
quant à l’accès à une avortement 
sûr et légal quant il n’est pas tout 
simplement interdit. Les femmes 
sont alors contraintes à une migra-
tion à travers l’Europe –voire plus 
loin- pour trouver une solution à 
l’interruption d’une grossesse non 
souhaitée mais au prix fort tant du 
point de vue de la symbolique que 
de la réalité financière. 

En effet, les frais engagés sont en 

effet importants : transport, héber-
gement et intervention dont le 
coût diffère selon le terme de la 
grossesse sans compter le stress et 
l’angoisse que génèrent les condi-
tions de ces migrations difficiles  
Ces engagements financiers impor-
tants exposent particulièrement les 
femmes, jeunes ou pas en situation 
de précarité.  

Se dessine donc les contours du 
« prix du choix » par les inégalités 
sociales et économique de l’accès à 
l’avortement en Europe où seul 
l’argent construit un pont entre la 
fatalité d’une grossesse non sou-
haités et le choix d’y mettre fin.  

Cette discrimination faite aux 
femmes et aux femmes entre elles 
est inacceptable.  

Dans les faits, cette question est 
politiquement balayée d’un revers 
de la main et renvoyée à la sphère 
privée où chacune devra gérer la 
culpabilité d’avoir dépassé les dé-
lais légaux1, trouver les fonds au-
près de la famille, d’amis si cela est 

notamment civiques, sociaux et 
économiques des femmes auprès 
de l’opinion publique. 

Cette dernière est d’autant plus 
sensible et perméable à ces argu-
ments qu’ils entrent en résonnance 
avec le postulat largement répandu 
que l’avortement soit, d’une part 
l’échec d’une « bonne » contracep-
tion et d’autre part, qu’il soit forcé-
ment un traumatisme psycholo-
gique pour les femmes dont elles 
ne se remettraient pas, contribuant 
à leur culpabilisation faute d’une 
utilisation pertinente de « tous les 
moyens de contraception qui existent 
aujourd’hui ! ». Une idée malheureu-
sement partagée par celles et ceux 
favorable à l’avortement. 

Il n’existe pas en Europe d’enquête 
permettant une analyse des diffé-
rents camps politiques sur ces sujet 
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contrairement aux Etats-Unis. Se-
lon une récente enquête améri-
caine, les démocrates seraient plus 
favorables à l’avortement que les 
républicains. Mais ceux se décla-
rant pro-choix sont moins nom-
breux qu’il y a un an lors de la 
même enquête (58% contre 68%) 
alors que ceux se reconnaissant 
comme « anti-choix » ont progres-
sés passant de 27 à 34% sur la 
même période. 

Face à une opinion publique enfer-
mée dans une représentation des 
rôles du féminin et du masculin, il 
est alors aisé de proposer le verse-
ment d’une prime de 250€ aux 
femmes en situation de précarité 
financière qui renonceraient à 
avorter comme ce fut le cas dans le 
Piémont italien ou bien la proposi-
tion d’une caisse d’assurance mala-

die allemande accordant ici aussi 
une prime de 300€ pour celles 
s’engageant à ne pas avorter et à 
adhérer à une association anti-
choix... Des projets inadmissibles 
au XXIème siècle ! Ils sont non 
seulement un recul majeur quant à 
l’émancipation des femmes et leur 
place dans la société mais une alté-
ration de leur statut d’être humain !  

Vigilance, veille sociale et revendi-
cations sont donc toujours de mise 
pour les mouvements féministes et 
les forces progressistes porteurs de 
progrès et de liberté pour dé-
fendre, revendiquer et faire avan-
cer le droit des femmes à disposer 
de leur corps. ■ 
1 COMECE : Commission des Conférences 
Episcopales de la Communauté Européenne 

2 BEPA : Bureau des Conseillers de Poli-
tiques Européenne 



Les migrantes de l’avortement (suite) 

possible, des services sociaux voire 
faire un emprunt. 

L’impossibilité légale de recourir à 
un avortement quelque soit le délai 
dans le pays de résidence impose 
cette migration sauf à courir d’autres 
risques comme celui un avortement 
clandestin.  

Combien de françaises partent pour 
les Pays-Bas, l’Espagne ou la 
Grande Bretagne ? 3 000 ou plus 
par an1 ? Combien d’irlandaises se 
rendent en Grande Bretagne pour 
avorter ? 12 par jour2 ? plus ? Com-
bien d’allemandes vers les Pays-Bas, 
l’Autriche, la République Tchèque ? 
Combien d’italiennes, de slovaques, 
de hongroises franchissent les fron-
tières de l’Autriche et combien de 
polonaises traversent la mer baltique 
vers la Suède alors que les suédoises 
empruntaient le chemin inverse 
dans les années 50 pour les mêmes 
raisons ? 

L’universalisme des droits dont le 
droit à l’avortement que devrait in-
carner l’Union européenne bute 
toujours sur le principe de subsidia-
rité des Etats membres et leurs 
compétences nationales comme la 
santé. La déception des femmes 
d’un pays où l’avortement est res-
treint est à la hauteur des espoirs 
mis dans l’adhésion à l’UE.  

Aucune étude sérieuse n’est diligen-
tée sur cette migration forcée de 
l’avortement discriminant les 
femmes européennes or l’Union 
européenne est légitime sur l’égalité 
entre les femmes et les hommes. De 
nombreux pays considèrent que 
cette thématique inclut le droit et 
l’accès à l’avortement. Or l’UE n’a 
pas d’obligation à créer des lois mais 
elle a l’obligation politique d’aborder 
le sujet. 

Voici dont le livre noir de l’avorte-

ment en Europe que les associations 
de défense du droit à l’avortement 
écrivent au fil des témoignages de 
ces migrantes de l’avortement, ce 
tourisme qui se résume à la clinique 
où se trouve une réponse à leur re-
fus de la fatalité d’une grossesse non 
souhaitée mais payée au prix fort3 
dans un silence européen assourdis-
sant ■ 
1. Données recueillies par Le Planning Familial 

dans ses permanences 

2. Estimation « Pro-Life Campain » 

3. De 500 à 2000€ selon le terme et la destina-
tion à partir d’une ville du centre de la 
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L 
a déclaration adoptée lors du 
colloque organisé par Le 
Planning Familial « Droit à 

l’avortement : quels enjeux pour les 
femmes en Europe ? » réunissant 
aussi l’IPPF EN1, le LEF2, l’Ancic3, 
la Cadac4, réaffirme que le « droit à 
disposer de son corps est le socle fondamen-
tal permettant aux femmes de vivre sans 
une société plus égalitaire » et propose 
de travailler sur une « vision positive du 
droit à l’avortement » loin d’être ac-
quise « y compris par les courants de pen-
sée qui devraient lui être favorables ». En 
effet « ce droit est souvent toléré comme 
un moindre mal, comme un mal nécessaire 
pour éviter les désastres sanitaires de 
l’avortement clandestin ». Un appel a été 
lancé pour la constitution d’un ré-
seau de vigilance, d’échanges.  

Les obstacles juridiques, sociaux, 
économiques, le développement 
d’une pratique sécurisée en Europe 
et l’élaboration de recommandations 
ont été au centre des débats organi-
sés par L’IPPF EN et l’OMS en mai 
2012 en Lettonie. 

28 septembre, journée internatio-
nale pour la dépénalisation de 
l’avortement.  

Initiée en Amérique Latine, la 
« campagne 28 septembre » avait 
pour objectif d’obtenir dans toute 
l’Amérique latine et les Caraïbes, la 
reconnaissance de l’avortement légal 
et sûr comme droit reproductif « 
constitutif des droits humains qui doivent 
être exercés dans le cadre de l’établissement 
d’État laïc promouvant la justice sociale et 
l’égalité des sexes ». Cette campagne 
devient un temps fort de visibilité 
mondiale des revendications des 
mouvements pro-choix contraints 
de diversifier sans cesse leurs ac-
tions aux delà des actions militantes.  

En effet, la saisine des instances de 
l’UE comme espace de pression sur 
les gouvernements se heurte au 
principe de subsidiarité des Etats.  
Aussi, les pro-choix se saisissent 
désormais des instruments juri-
diques disponibles. Plusieurs 
plaintes ont été déposées à la Cour 
européenne des droits de l’Homme  

notamment par des associations 
polonaises ou irlandaises. Plaintes 
qui ont abouti à la condamnation 
des deux pays. Même symboliques, 
ces victoires sont importantes. 
Autre instrument juridique utilisé, le 
Comité des Droits de l’Homme de 
l’ONU pour y faire reconnaître le 
droit à l’avortement comme une des 
composantes du droit à la santé. 

Continuer à agir, construire des stra-
tégies collectives, initier et faire 
vivre des réseaux pro-choix, parler, 
faire parler, maintenir une pression 
permanente pour que ce droit soit 
reconnu à toutes, sans que les obs-
tacles économiques, sociaux, cultu-
rels, législatifs, politiques ne vien-
nent entraver ce choix qui doit être 
celui des femmes et d’elles seules ! ■ 

 

1. International Planned Parenthood Federation 
European Network 

2. Lobby Européen des Femmes 

3. Ass. Nationale des centres d’interruption 
volontaire de grossesse et de contraception 

4. Coordination des ass. pour le droit à l’avorte-
ment 
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Dernière minute 

La commission des Droits de 
l’Homme de l’ONU a adopté le 
21/09/2012 la résolution russe « pour 
une lecture des Droits de l’Homme 
sensible aux valeurs traditionnelles ».  

Sale temps pour les femmes ! 


